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MAIRIE D’ARTAIX 71110 
Procès-verbal du conseil municipal du 21 mai 2026 

 

 

 

L’an deux mil vingt-six, le vingt et un mai, à dix-neuf heures trente, les membres du conseil municipal se sont 
réunis dans la salle communale sur la convocation qui leur a été adressée, et conformément au Code général 
des collectivités territoriales. 

Date de convocation : 18/05/2026 
Étaient présents Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux : 9 
Mesdames Nathalie BACHELET, Catherine GONNARD, Sabine HILT, Prunelle VITTI et Audrey YVRARD-LAPLACE  
Messieurs Maxime BERJOT, Cédric LAPANDRY, Jean-Pierre NOTTIN, Bruno SABOT. 
Étaient excusés : Eric NEVERS, Eric CROISIER 
Excusés :  2  Procurations : 1   Votants : 10 
Secrétaire de séance : Audrey YVRARD-LAPLACE  
Le quorum étant atteint, la séance est déclarée ouverte à 19h35. 
 
 

Ordre du jour 
 

1. Décisions du maire 
2. Délibération de la commission des listes électorales 
3. Délibération délégués Sydesl 
4. Délibération changements statuts Sivom 
5. Délibération délégués Arnia 
6. Délibération subvention chasse 
7. Délibération busage de fossés 
8. Délibération DDT PLUI 
9. Délibération subvention service de remplacement 
10. Point sur la communauté de communes / tableau des commissions intercommunales 
11. Délibération matériel communal 
12. Règles des évènements à la halte nautique 
13. Règlement salle des fêtes 
14. Cahier des charges tracteur tondeuse 
15. Voirie : panneau de signalisation 
16. Cadeaux de mariages et naissances 
17. Problème de voisinage 
18. Halte nautique programmation estivale 

 
Questions diverses : 

- Félicitations Paulette Matray sénatrice / amr71 
- Erratum : Calendrier CM erreur il fallait lire le 19 novembre au lieu du 18 
- Animation repas des ainés (Guy Cousin) 
- Réunion des associations : 26/06 à 18h30 
- Avancement cure : rdv archi et pc déposé 
- Chauffage cure devis en cours 
- Fleurissement 
- Chemin de randonnées 
- Réunions diverses 
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1. Décisions du maire 
 
M. le Maire indique avoir validé la participation aux frais de transport du bus pour la visite des cm2 du RPI au 
collège. La visite a eu lieu le 19/05. 
M. le Maire a eu rendez-vous avec la région pour valider le déplacement de 2 arrêts de bus, et la création d’un 
nouvel arrêt. Seul le déplacement des deux arrêts a été validé. 
L’entretien individuel secrétaire de mairie a été fait. 
Pour remercier Jacques Martinroche de sa prestation lors de la cérémonie du 8 mai un bon achat 15€ décathlon 
va lui être offert. 
M. le Maire a validé la mise à disposition de l’ancienne salle de conseil à l’étage de la mairie pour le club de 
théâtre en lieu et place de la salle des mariages. 

2. Délibération commission de contrôle des listes électorales 

Le Mairie indique qu’il est nécessaire de désigner les délégués de la commission de contrôle de la liste 
électorale. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, désigne à l‘unanimité : 
 
Titulaire : Monsieur Jean –Pierre NOTTIN 
Suppléante : Madame Catherine GONNARD 
(La délibération porte le numéro D2026-42) 
  

3. Délibération délégués Sydesl 

Monsieur le Maire informe ses conseillers, qu’il faut reprendre la délibération des délégués du Sydesl. 
En effet le conseil a voté pour 2 titulaires et 2 suppléants, mais il fallait 2 titulaires et 1 suppléants. 
 
Après propositions, le Conseil Municipal a délibéré et désigné les délégués suivants pour le Sysdesl : 
Délégué titulaire : Messieurs Maxime BERJOT et Bruno SABOT 
Suppléant : Monsieur Eric CROISIER 
(La délibération porte le numéro D2026-43) 

4. Délibération changement statuts du Sivom 

M. Sabot indique que les statuts du Sivom ont été modifiés. 
Une lecture des statuts modifiés est faite. 
 
Après délibération et à l’unanimité le Conseil Municipal de la commune d’Artaix valide la modification des 
statuts du Sivom. 
(La délibération porte le numéro D2026-44) 

5. Délibération délégués Arnia 

Le Mairie indique qu’il est nécessaire de désigner les délégués pour l’Arnia (Agence régionale du numérique et 
de l’intelligence artificielle) 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, désigne à l‘unanimité : 
 
Titulaire : Madame Catherine GONNARD 
Suppléante : Madame Nathalie BACHELET 
(La délibération porte le numéro D2026-45) 
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6. Délibération subvention de la chasse 
 

Monsieur le Maire annonce avoir reçu une demande de subvention de l’association des chasseurs réunis d’un 
montant de 1000€. 
 
Par délibération et à l’unanimité des membres présents, le conseil accepte la subvention à l’association des 
chasseurs réunis. 
(La délibération porte le numéro D2026-46) 

7. Délibération busage de fossé : création et remplacement 
 

M. le Maire propose d’établir clairement les conditions de création et remplacement des busages de fossés.  
 
Le Maire propose les règles suivantes : 

✓ Création d’un busage de fossé :   
➢ le demandeur formule une demande écrite à la mairie  
➢ la mairie fourni le tuyau de busage et le demandeur l’installe 
➢ le demandeur installe le tuyau de busage, le cale sur du sable, réalise des têtes maçonnées aux 

extrémités aval et amont, et recouvre l’ouvrage des cailloux 
➢ A la fin du chantier une vérification de la mise est en effectuée par un membre du conseil 

✓ Remplacement d’un busage vétuste : à la charge de la commune 
✓ Retrait de busage de fossé inutilisé : à la charge de la commune avec accord de l’usager et en 

respectant les règles de servitude des parcelles. 
 
Après délibération et à l’unanimité des membres présents, le conseil valide les règles opérationnelles et 
financières de la problématique de aqueducs. 
(La délibération porte le numéro D2026-47) 
 

 
8. Délibération DDT Plui 

Profitant du sujet de l’urbanisme, M. le Maire en profite pour proposer d’ajouter l’assainissement collectif à la 
commission urbanisme et PLUI. Cette proposition est validée par le conseil. 
 
Le Maire propose de mettre en œuvre le groupe de travail de la commission avec les objectifs suivant :  

➢ Décortiquer le texte et synthétiser les éléments qui concerne les demandes les plus courantes reçues 
en Maire (piscine, façades, menuiseries, toitures …) 

➢ Faire en sorte que le plus des personnes possibles au conseil soit opérationnelles sur le sujet de 
l’urbanisme. 

 
D’autre part, Monsieur le Maire fait part aux membres du conseil que depuis l’entrée en vigueur du PLUI le 9 
mars dernier, la commune n’a plus de service instructeur pour ses dossiers d’urbanismes. 
 
Le PETR a proposé une convention afin que la commune bénéficie de ses services. 
Monsieur le Maire présente cette convention. 
 
La DDT ancien service instructeur de la commune lorsque celle-ci était sous le RNU a également transmis une 
convention suite à notre demande en raison des dispositions ci-dessous : 
 
L’article L 422-8 du Code de l'Urbanisme que lorsque les EPCI dont la population est inférieure à 10.000 
habitants, peuvent de droit disposer gratuitement des services déconcentrés de l’état pour l’instruction des 
demandes d’autorisation d’urbanisme : 
« Lorsque la commune comprend moins de 10 000 habitants et ne fait pas partie d'un établissement public de 
coopération intercommunale regroupant 10 000 habitants ou plus, ou lorsque l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent regroupe des communes dont la population totale est inférieure à 10 
000 habitants, le maire ou le président de l'établissement public compétent peut disposer gratuitement des 
services déconcentrés de l'État pour l'étude technique de celles des demandes de permis ou des déclarations 



CRCM mai 2026  Page 4 
 

préalables qui lui paraissent justifier l'assistance technique de ces services. Pendant la durée de cette mise à 
disposition, les services et les personnels agissent en concertation avec le maire ou le président de l'établissement 
public qui leur adresse toutes instructions nécessaires pour l'exécution des tâches qu'il leur confie. 
En outre, une assistance juridique et technique ponctuelle peut être gratuitement apportée par les services 
déconcentrés de l'État, pour l'instruction des demandes de permis, à toutes les communes et établissements 
publics de coopération intercommunale compétents. » 
  
De même, la circulaire N° ETLL1413007J en date du 3 septembre 2014 prise pour l’application des dispositions 
précitées du Code de l’Urbanisme, que l’instruction des autorisations d’urbanismes des EPCI de moins de 10.000 
habitants peut être confiée à la direction Départementale des Territoires par le biais d’une convention prévoyant 
les droits et devoirs relatifs de chacune des parties : 
« La réforme trouve sa transcription dans l’article 134 de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au 
logement et un urbanisme rénové « ALUR » publiée le 26 mars 2014. Cet article réserve la mise à disposition des 
moyens de l’État pour l'application du droit des sols (ADS) aux seules communes compétentes appartenant à des 
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) qui comptent moins de 10 000 habitants ou, s’ils 
en ont la compétence, aux EPCI de moins de 10 000 habitants. Le seuil de 10 000 habitants doit être apprécié en 
fonction des données statistiques de population totale publiées par l’INSEE. » 
 
 
Monsieur le Maire présente également la convention. 
 
A la suite de ces deux présentations, les membres du conseil sont appelés à délibérer en faveur de l’une des 
deux conventions présentées et à autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention.  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
DECIDE que l’instruction des dossiers d’urbanismes de la commune soit faite par les services de la DDT (Direction 
Départementale des Territoires) 
 
AUTORISE le Maire à signer la convention ainsi que tous les documents nécessaires pour la réalisation de 
l’instruction des dossiers d’urbanismes.  
(La délibération porte le numéro D2026-48) 
 

9. Subvention service de remplacement 
 
M. le Maire présente une demande de subvention formulée par le service de remplacement des agriculteurs 
de Marcigny. Il n’y a pas de montant exigé 

Après délibération et à 7 contre et 3 abstentions, le Conseil Municipal de la commune d’Artaix refuse 
l’allocation d’une subvention au service de remplacement. 
(La délibération porte le numéro D2026-49) 

10. Point sur la communauté de communes et tableau des délégués à la communauté de communes 

M. le Maire présente les dernières informations sur la communauté de communes.  
Il indique également que la communauté de commune souhaite connaitre les délégués communaux pour les 
différentes commissions. 

11. Matériel communal à vendre 
 
Le Maire indique que deux photocopieurs et une relieuse par sertissage sont à vendre. 
Photocopieur couleur : 100€ 
Photocopieur noir et blanc : 50€ 
Relieuse Sertisseuse : 60€ 



CRCM mai 2026  Page 5 
 

Après délibération et à l’unanimité, le Conseil Municipal de la commune d’Artaix valide la mise en vente et les 
prix des matériels à vendre. 
(La délibération porte le numéro D2026-50) 

12. Règle des évènements à la halte nautique 
 
M. le Maire indique avoir reçu une demande pour un évènement à la halte nautique, au cours duquel les 
demandeurs souhaitaient installer des tonnelles et des tables. M. le maire indique avoir refusé cette 
demande et ne souhaite pas que cela soit possible afin d’éviter les débordements, et afin de respecter une 
utilisation équitable du domaine public. 
 
13. Point salle des fêtes 
 
Il a été remis aux conseillers le règlement de la salle des fêtes. M. le Maire aimerait qu’il soit lu par l’ensemble 
des conseillers pour le conseil de juin afin de le valider et le compléter si besoin. 
Il souhaite en particulier que le règlement stipule les conditions d’utilisation du terrain de pétanque lors de la 
location de la salle des fêtes, ainsi que le city stade. 
 
14. Tracteur tondeuse 
 
Le Maire relate que le tracteur tondeuse est vieillissant, et que depuis le début de la saison il n’a pas été 
possible de faire deux tontes successives sans tomber en panne. 
 
Il souhaite qu’un cahier des charges soit élaboré avec M. Pacaud afin de demander des devis en vue d’un 
remplacement en fin d’année. 
 
M. Croisier, bien qu’absent a fait part de sa volonté de travailler sur le sujet, il se rapprochera donc de 
l’employé communal pour définir le besoin. 
 
15. Voirie et panneaux de signalisations 
 
M. le Maire indique que des panneaux de signalisation routière et directionnels sont à changer. 
Avant de prendre la décision de les changer, M. le Maire rappelle qu’une délibération de 2025 avait été prise 
pour le changement de sens de circulation de la rue Gabriel Rabot, décision qu’il trouve très pertinente. 
 
Il rappelle que les panneaux de signalisations routière sont subventionnables par les amendes de police. 
 
Un complément des informations existantes est nécessaire. M. Nottin prend en charge cette mission. 
 
16. Cadeaux communaux, cadeaux aux habitants et cérémonies 
 
M. le Maire explique que lors des mariages une poterie de Mme Marteau est offerte aux habitants, pour les 
nouveaux nés une boite à dents du même fournisseur est offerte également.  
Pour les deuils, une gerbe de fleurs est livrée, si cela est autorisé par les familles. 
 
M. le Maire invite les conseillers à réfléchir pour l’achat de potentiels présents, tels que des stylos qui 
pourraient être faits à l’effigie de la commune qui pourraient être offerts lors de cérémonies et rencontres. 
 
17. Problème de voisinage 
 
Le Maire indique qu’un conflit de voisinage de longue date a entrainé une rencontre des deux parties. 
Si la Mairie n’a pas destination à gérer des conflits d’ordre privés, il apparaît important pour le Maire de jouer 
un rôle de médiateur. 
La communication entre les deux parties est rompue, et la gendarmerie est intervenue. 
Si aucune solution n’est trouvée pour apaiser la situation, les services du conciliateur de justice du tribunal de 
Mâcon seront saisis. 
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18. Halte Nautique : programmation estivale 
 
La programmation estivale de la halte nautique est présentée. Le Maire rappelle que cette programmation et 
les animations sont portées par l’association de la halte aux producteurs. 
 
 
Questions diverses : 

- M. le Maire transmet les félicitations de la sénatrice Paulette Matray et de l’association AMR71, 
pour l’élection du nouveau conseil municipal 

- Erratum : Calendrier des conseils municipaux de l’année, il y a une erreur, il fallait lire le 19 
novembre au lieu du 18 

- Animation repas des ainés : M. le Maire indique avoir reçu une proposition pour une animation 
musicale pour le repas des ainés proposée par Guy Cousin de Paray le Monial, les élus valident 
cette idée, un devis va être établi en ce sens 

- Réunion des associations : elle aura lieu le 26/06 à 18h30 
- Avancement logements cure : un rendez-vous a été programmé avec l’architecte et le permis 

de construire est déposé 
- Chauffage cure : des devis sont en cours, des solutions techniques encourageantes ont été 

apportées pour solutionner certains problèmes de la chaudière à granulés 
- Fleurissement : les fleurs ont été achetées et plantées, le budget a été scrupuleusement 

respecté 
- Chemins de randonnée : une délégation d’élus a fait le tour d’un des chemins de randonnée, le 

deuxième fera l’objet d’un suivi plus tard dans la saison 
- Réunions diverses : Mme Bachelet résume la réunion de la mission locale et indique que le 

nombre de jeunes faisant appel à ce service est grandissant. Elle relate également les éléments 
évoqués lors de la réunion du Siah. 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23h00.  
La prochaine réunion est fixée au jeudi 18/06/2026 à 19h30. 
 
Le secrétaire de séance   le Maire, Maxime BERJOT 


